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TEXTES FRANCO-BRITANNIQUES 

applicables dans les relations entre la France et Jersey 
 

 

 

Textes de base : 

 

 

Echange de lettres du 29 mai 1979 concernant l’application de la convention franco-britannique, 

décret n° 80-676 du 27 août 1980, publié au JO du 3 septembre 1980, entré en vigueur le 14 mai 1980, 

publié au BO C.A.I. 19376. 

Cet échange de lettres se substitue à l’échange de lettres du 19 mai 1959 qu’il abroge et à celui du  

25 février 1965 déjà abrogé. 

 

 

Convention générale du 10 juillet 1956 de sécurité sociale entre le Gouvernement de la République 

française et le Gouvernement du Royaume-Uni (décret n°58-601 du 7 juillet 1958, publié au JO du  

17 juillet 1958), publié au BO A.S.C. 14753. 

 

 

 

Textes d’application : 
 

 

Arrangement administratif complémentaire du 12 mai 1980 concernant l’échange de lettres, entré en 

vigueur le 14 mai 1980, publié au BO 81/40 bis fascicule spécial. 

 

 

Arrangement administratif du 8 septembre 1958 relatif aux modalités d’application de la convention, 

publié au BO ASC 14878. 

 

 

Liste des formulaires 
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ÉCHANGE DE LETTRES 

du 29 mai 1979 

concernant l’application à l’île de Jersey de la Convention de sécurité sociale  

 

 

 

MINISTERE  

DES AFFAIRES ETRANGERES 

 

 Paris, le 29 mai 1979. 

 

 … 

 

 Monsieur l’Ambassadeur, 

 

1. J’ai l’honneur de me référer à l’Echange de lettres entre le Gouvernement de la République 

française et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord du 19 

mai 1959 concernant l’application à l’île de Jersey de la Convention de sécurité sociale signée 

entre la France et le Royaume-Uni le 10 juillet 1956. 

 

2. Je me réfère également à l’Echange de lettres entre le Gouvernement de la République française 

et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord du 25 février 

1965 prévoyant l’attribution d’allocations familiales aux travailleurs agricoles saisonniers se 

rendant de France dans l’île de Jersey et réciproquement. 

 

3. L’intervention à Jersey d’une nouvelle législation relative aux soins de santé et le désir de 

chacune des Parties intéressées d’améliorer la protection sociale de leurs ressortissants, 

travaillant dans l’autre pays, ainsi que de leurs familles restées dans le pays d’origine, ont 

conduit les autorités compétentes des deux Parties à se rencontrer en vue de proposer la 

modification de l’Echange de lettres du 19 mai 1959. Cette modification doit également refléter 

les changements rendus nécessaires par l’adoption des accords spécifiques concernant Jersey, 

lors de l’adhésion du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à la Communauté 

économique européenne. 

 

4. En outre, la dénonciation en date du 1
er
 mars 1973 (qui a pris effet le 8 mai 1973) par le 

Gouvernement du Royaume-Uni de l’Echange de lettres du 25 février 1965 en raison de la 

modification de la législation jersiaise sur les allocations familiales entrée en vigueur le 8 mai 

1973 a amené les autorités des deux Parties à envisager de nouvelles dispositions concernant les 

prestations familiales. 

 

5. En conséquence, j’ai l’honneur de vous proposer que les nouvelles dispositions réglant les 

rapports franco-jersiais en matière de sécurité sociale soient incluses dans un document unique 

intégré au présent Echange de lettres sous forme d’Annexe. Cet Accord se substituera, d’une 

part, à l’Echange de lettre du 19 mai 1959 qu’il abrogera et, d’autre part, à celui du 25 février 

1965 déjà abrogé. 

 

6. Si les propositions ci-dessus rencontrent l’agrément du Gouvernement du Royaume-Uni, j’ai 

l’honneur de suggérer que la présente lettre ainsi que la réponse favorable de Votre Excellence 

soient considérées comme constituant en cette matière l’accord des deux Gouvernements. Le 
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Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume-Uni se notifieront 

mutuellement l’accomplissement des procédures requises, chacun en ce qui le concerne, pour 

l’entrée en vigueur du présent Accord, laquelle interviendra à la date de la dernière de ces 

notifications. 

 

7. Cet Accord est conclu pour une durée d’une année et sera prorogé d’année en année par tacite 

reconduction, sauf dénonciation par écrit par l’une des Parties trois mois avant la date 

d’expiration, ou dénonciation de la Convention de 1956 selon le cas. 

 

 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de ma très haute 

considération. 
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ANNEXE 

 

 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

 

 

 

 Article premier  

 

Sous réserve des dispositions contenues dans cette annexe, les dispositions de la Convention de 

sécurité sociale signée le 10 juillet 1956 entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord et le Gouvernement de la République française, à l’exclusion des Protocoles 

(dispositions désignées ci-après par « la Convention ») s’appliqueront à l’île de Jersey. 

 

 

Article 2 

 

1. En vue de l’application de la Convention à Jersey : 

 a) L’île de Jersey sera considérée comme comprise dans le territoire déterminé en ce qui 

concerne le Royaume-Uni par le paragraphe 1
er
 de l’article 1

er
 de la Convention ; 

 b) La Commission de sécurité sociale et la Commission de santé publique des Etats de 

Jersey, selon le cas, seront considérés comme faisant parties des autorités du Royaume-

Uni mentionnées aux paragraphes 4 et 5 de l’article 1
er
 de la Convention ; 

 c) La loi de 1974 sur la sécurité sociale (Jersey), la loi de 1967 sur les soins de santé (Jersey), 

la loi de 1972 sur les allocations familiales (Jersey) seront considérées comme comprises 

dans la législation du Royaume-Uni mentionnée au sous paragraphe a) du paragraphe 1 de 

l’article 2 de la Convention ; 

 d) La législation française relative aux allocations familiales sera considérée comme incluse 

dans la législation française mentionnée au sous paragraphe b) du paragraphe 1 de l’article 

2 de la Convention pour autant qu’elle concerne les salariés auxquels s’applique la 

législation mentionnées en ii), iii) et vi) dudit sous paragraphe b). 

 

2. En vue de l’application de la présente Annexe : 

 a) Le terme « pays » désigne, selon le cas, la Partie française ou la Partie jersiaise ; 

 b) Le terme « ressortissants » désigne, en ce qui concerne la France, les personnes de 

nationalité française, en ce qui concerne Jersey, les ressortissants de l’île tels qu’ils sont 

définis à l’article 6 du Protocole n°3 adopté lors de l’adhésion du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à la Communauté économique européenne ; 

 c) L’expression « travailleur saisonnier » désigne le travailleur qui, résidant habituellement 

en France ou à Jersey, se rend, selon le cas, à Jersey ou en France afin d’occuper, pour le 

compte d’une entreprise ou d’un employeur du pays où il se rend, un emploi à caractère 

saisonnier dont la durée ne peut en aucun cas excéder huit mois et qui reste sur le territoire 

dudit pays pendant la durée de son emploi ; l’expression « emploi à caractère saisonnier » 

désigne un emploi soumis au rythme des saisons et revenant automatiquement chaque 

année. 
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Article 3 

 

Les ressortissants de l’un ou l’autre pays ayant leur résidence habituelle sur le territoire de l’un d’eux, 

occupés sur le territoire de l’autre par une entreprise ayant sur le territoire du premier pays un 

établissement dont ils relèvent, ou par un employeur ayant sa résidence habituelle sur ce territoire, sont 

soumis à la législation de ce pays (telle qu’énumérée à l’article 2, 1 c) et d) de la présente annexe), 

comme s’ils avaient été occupés sur son territoire, pour autant que la durée probable de leur 

occupation, sur le territoire du second, n’excède pas douze mois ; si cette occupation se prolonge au-

delà de douze mois, l’assujettissement à la législation du premier pays peut être maintenu pour une 

période à convenir entre les autorités compétentes. 

 

 

 

 

TITRE II 

Assurance maladie maternité 

 

 

Article 4 

 

1. Lorsqu’un travailleur saisonnier ouvre droit à des prestations en espèces payables en vertu des 

dispositions de l’article 13 de la Convention, à la date de son départ de l’île de Jersey, il aura 

le droit de continuer à recevoir ces prestations sur le territoire français pendant une période 

n’excédant pas treize semaines à partir de la date de son départ de l’île. 

 

2. Lorsqu’un travailleur ouvre droit à des prestations en nature maladie ou maternité (Medical 

Benefits in kind) à la date de son départ de l’île de Jersey, il ouvre droit pendant une période 

n’excédant pas treize semaines à partir de son départ de l’île au bénéfice des prestations en 

nature de l’assurance maladie maternité du régime français de sécurité sociale à la charge de 

l’organisme compétent jersiais. Les modalités de remboursement de ces prestations seront 

déterminées par arrangement administratif. 

 

 

Article 5 

 

1. a) Lorsqu’un ressortissant de l’un ou l’autre pays et les membres de sa famille résidant 

habituellement à Jersey tombent malades, sont victimes d’un accident ou, pour toute autre 

raison, ont besoin en urgence de traitement médical, alors qu’ils se trouvent en France 

depuis moins de trois mois et ne sont pas affiliés à la sécurité sociale française, ils 

reçoivent un traitement hospitalier en tant que patients hospitalisés dans les mêmes 

conditions que s’ils avaient été assujettis à la législation relative à l’assurance maladie 

mentionnée au sous paragraphe b), ii), du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention, 

sous réserve d’apporter la preuve de leur droit au moyen des justifications qui seront 

déterminées d’un commun accord entre les autorités compétentes des deux pays. 

 

b) La part des frais qui aurait été à la charge de la personne bénéficiant d’un tel traitement 

hospitalier si cette personne avait été assurée en France sera payée directement à l’hôpital 

par cette même personne et la part des frais qui aurait été à la charge de la sécurité sociale, 

en application de la législation mentionnée au sous paragraphe b), ii), du paragraphe 1 de 

l’article 2 de la Convention sera supportée par l’institution désignée par les autorités 

compétentes. 
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2. Lorsqu’un ressortissant de l’un ou l’autre pays et les membres de sa famille résidant 

habituellement en France et assurés en vertu de la législation française de sécurité sociale 

tombent malades, sont victimes d’un accident ou, pour toute autre raison, ont besoin en urgence 

de traitement médical alors qu’ils se trouvent sur le territoire de Jersey depuis moins de trois 

mois, ils recevront un traitement hospitalier en tant que patients hospitalisés dans les mêmes 

conditions qu’un ressortissant du Royaume-Uni résidant ordinairement à Jersey, comme le 

prévoit la législation jersiaise, sous réserve d’apporter la preuve de leur droit au moyen des 

justifications qui seront déterminées d’un commun accord entre les autorités compétentes des 

deux pays. 

 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne s’appliquent pas aux personnes qui se 

rendent d’un pays dans l’autre aux fins d’y recevoir des soins. 

 

 

Article 6 

 

1. Lorsqu’un ressortissant de l’un ou l’autre pays exerce une activité salariée sur le territoire de 

l’un des pays et que les membres de sa famille résident sur le territoire de l’autre pays, les 

prestations en nature maladie et maternité (Medical Benefits in kind) du pays de résidence des 

membres de la famille sont servies conformément à la législation du pays de résidence à la 

charge du pays d’emploi du travailleur. 

 

2. L’étendue et les modalités du remboursement des prestations servies conformément au 

paragraphe 1 seront déterminées par arrangement administratif entre les autorités compétentes 

des deux pays. 

 

 

 

 

TITRE III 

Prestations familiales 

 

 

 

Article 7 

 

1. Lorsqu’un ressortissant de l’un ou l’autre pays exerce une activité salariée sur le territoire de 

l’un des pays et que les membres de sa famille résident sur le territoire de l’autre, des prestations 

familiales du pays de résidence des membres de la famille sont servies conformément à la 

législation du pays de résidence à la charge du pays d’emploi du travailleur. 

 

2. L’étendue et les modalités du remboursement des prestations servies conformément au 

paragraphe 1 seront déterminées par arrangement administratif entre les autorités compétentes 

des deux pays. 
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TITRE IV 

Dispositions communes 

 

 

Article 8 

 

Les coefficients applicables aux périodes d’assurances et assimilées de la législation française en vue 

de leur conversion en périodes d’assurance et assimilées au titre des législations visées à l’article 2, 1 

a), de la Convention seront déterminés par arrangement administratif. 
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AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE 

 PARIS 

 

 

 Le 29 mai 1979. 

 

 

A Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 

 de la République française, Paris. 

 

 

 Excellence, 

 

1° J’ai l’honneur d’accuser réception de la note de Votre Excellence en date du 29 mai 1979 dont la 

traduction est la suivante : 

 

« 1. J’ai l’honneur de me référer à l’Echange de lettres entre le Gouvernement de la République 

française et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord du  

19 mai 1959 concernant l’application à l’île de Jersey de la Convention de sécurité sociale 

signée entre la France et le Royaume-Uni le 10 juillet 1956. 

 

2. Je me réfère également à l’Echange de lettres entre le Gouvernement de la République française 

et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord du 25 février 

1965 prévoyant l’attribution d’allocations familiales aux travailleurs agricoles saisonniers se 

rendant en France dans l’île de Jersey et réciproquement. 

 

3. L’intervention à Jersey d’une nouvelle législation relative aux soins de santé et le désir de 

chacune des Parties intéressées d’améliorer la protection sociale de leurs ressortissants, 

travaillant dans l’autre pays, ainsi que de leurs familles restées dans le pays d’origine, ont 

conduit les autorités compétentes des deux Parties à se rencontrer en vue de proposer la 

modification de l’Echange de lettres du 19 mai 1959. Cette modification doit également refléter 

les changements rendus nécessaires par l’adoption des accords spécifiques concernant Jersey, 

lors de l’adhésion du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à la Communauté 

économique européenne. 

 

4. En outre, la dénonciation en date du 1
er
 mars 1973 (qui a pris effet le 8 mai 1973) par le 

Gouvernement du Royaume-Uni de l’Echange de lettres du 25 février 1965 en raison de la 

modification de la législation jersiaise sur les allocations familiales entrée en vigueur le 8 mai 

1973 a amené les autorités des deux Parties à envisager de nouvelles dispositions concernant les 

prestations familiales. 

 

5. En conséquence, j’ai l’honneur de vous proposer que les nouvelles dispositions réglant les 

rapports franco-jersiais en matière de sécurité sociale soient incluses dans un document unique 

intégré au présent Echange de lettres sous forme d’annexe. Cet Accord se substituera, d’une 

part, à l’Echange de lettres du 19 mai 1959 qu’il abrogera et, d’autre part, à celui du 25 février 

1965 déjà abrogé. 

 

6. Si les propositions ci-dessus rencontrent l’agrément du Gouvernement du Royaume-Uni, j’ai 

l’honneur de suggérer que la présente lettre ainsi que la réponse favorable de Votre Excellence 

soient considérées comme constituant en cette matière l’accord des deux Gouvernements. Le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume-Uni se notifieront 

mutuellement l’accomplissement des procédures requises, chacun en ce qui le concerne, pour 
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l’entrée en vigueur du présent Accord, laquelle interviendra à la date de la dernière de ces 

notifications. 

 

7. Cet Accord est conclu pour une durée d’une année et sera prorogé d’année en année par tacite 

reconduction, sauf dénonciation par écrit par l’une des Parties trois mois avant la date 

d’expiration, ou dénonciation de la Convention de 1956, selon le cas. » 

 

 

2° J’ai l’honneur de confirmer que les propositions ci-dessus rencontrent l’agrément du 

Gouvernement du Royaume-Uni et que votre note, ainsi que la présente réponse, constituent un 

accord entre les deux Gouvernements en cette matière. 

 

3° Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume-Uni 

s’informeront mutuellement de l’accomplissement des procédures requises dans leur pays 

respectif pour la mise en œuvre du présent Accord. 

 

 L’Accord entrera en vigueur à la date de la dernière de ces modifications. 

 

4° Cet Accord restera en vigueur pendant une durée d’un an et sera par la suite reconduit d’année 

en année, sauf dénonciation par écrit par l’une des Parties trois mois au moins avant l’expiration 

de cette durée annuelle, ou dénonciation de la Convention de 1956, selon le cas. 

 

Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre Excellence l’assurance de ma très haute considération. 
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Convention générale du 10 juillet 1956 
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CONVENTION GÉNÉRALE 

du 10 juillet 1956 

entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume-Uni 
 

 

 

 

 

 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, 

 

Résolus à coopérer dans le domaine social, 

 

Affirmant le principe de l’égalité de traitement des ressortissants des deux Parties contractantes au 

regard de la législation de sécurité sociale de chacune d’elles ; 

 

Désireux de donner effet à ce principe et de prendre les mesures permettant à ceux de leurs 

ressortissants qui quittent le territoire d’une Partie pour se rendre sur le territoire de l’autre, de 

conserver les droits acquis au titre de la législation de la première Partie ou de bénéficier des droits 

correspondants au titre de la législation de la deuxième Partie ; 

 

Désireux, en outre, de prendre les mesures permettant la totalisation des périodes d’assurance 

accomplies au titre des législations de l’une et l’autre Partie pour la détermination des droits au 

bénéfice de ces législations ; 

 

sont convenus des dispositions suivantes : 

 

 

 

 

 

TITRE PREMIER 

DÉFINITIONS 

 

 

 

Article premier 

 

Pour l’application de la présente Convention les expressions (termes) : 

 

1. « Territoires » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, l’Angleterre, l’Ecosse, le Pays de 

Galle, l’Irlande du Nord et l’Ile de Man et, en ce qui concerne la France, la France 

métropolitaine, ses départements d’Outre-Mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion) et 

l’Algérie ; 

 

2. « Ressortissants » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, les citoyens des Royaume-Uni 

et Colonies et en ce qui concerne la France, toutes les personnes de nationalité française et les 

administrés français sous tutelle ; 
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3. « Législation » désigne, suivant le contexte, les lois y compris les règlements énumérés à 

l’article 2 en vigueur sur les territoires de l’une ou de l’autre des Parties contractantes ; 

 

4. « Autorités compétentes » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, suivant le cas, 

« Minister of Pensions and National Insurance », « Ministry of Labour and National Insurance » 

d’Irlande du Nord ou « Board of Social Services » de l’Ile de Man, et en ce qui concerne la 

France, les Ministres chargés de l’application des législations énumérées à l’article 2 ; 

 

5. « Organismes de sécurité sociale » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, suivant le cas, 

« Ministry of Pensions and National Insurance », « Ministry of Labour and National Insurance » 

d’Irlande du Nord ou « Board of Social Services » de l’Ile de Man, ou les autorités statutaires 

compétentes en la matière en vertu de la législation du Royaume-Uni, et en ce qui concerne la 

France, les organismes compétents aux termes de la législation française ; 

 

6. « Travailleurs salariés » désigne les personnes visées comme travailleurs salariés (ou assimilées 

aux travailleurs salariés) par la législation dont il est fait application ; l’emploi désigne en 

qualité de travailleur salarié et les mots « employer » et « employeur » se réfèrent à un tel 

emploi ; 

 

7. « Ayants droit » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni les personnes définies comme 

telles pour l’octroi des prestations en qualité d’ayant droit par la législation du Royaume-Uni et 

en ce qui concerne le France, les personnes définies comme telles par la législation française ; 

 

8. « Période d’assurance » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, les périodes au cours 

desquelles les cotisations afférentes au risque couvert ont été payées en vertu de la législation du 

Royaume-Uni, et en ce qui concerne la France, les périodes d’assurance ou de cotisations 

considérées comme valables par la législation française ; 

 

9. « Périodes équivalentes » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, les périodes au cours 

desquelles les cotisations afférentes au risque couvert ont été créditées en vertu de la législation 

du Royaume-Uni et, en ce qui concerne la France, les périodes reconnues équivalentes à des 

périodes d’assurance en vertu de la législation française ; 

 

10. « Prestations », « pensions », « rentes », désignent respectivement les prestations, pensions ou 

rentes, y compris tout supplément ou majoration ; 

 

11. « Prestations de l’assurance maladie » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, les 

prestations de l’assurance maladie telles qu’elles sont définies par la législation du Royaume-

Uni, autre que les pensions d’invalidité et, en ce qui concerne le France, les prestations de 

l’assurance maladie telles qu’elles sont définies par la législation française ; 

 

12. « Pensions d’invalidité » désigne : 

 

a) En ce qui concerne le Royaume-Uni, les prestations de l’assurance maladie telles qu’elles 

sont définies par la législation du Royaume-Uni ; 

(i) Payables aux personnes qui ont déjà bénéficié, pendant une période d’interruption de 

travail, telle qu’elle est définie par la législation du Royaume-Uni, de trois cent douze 

jours de prestations maladie ; ou 

(ii) Payables par les autorités de sécurité sociale du Royaume-Uni en application des 

dispositions des paragraphes 3 ou 4 de l’article 19 ; 

 

b) En ce qui concerne la France, les pensions d’invalidité telles qu’elles sont définies par la 

législation française ; 
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13. « Pensions de vieillesse » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, les pensions 

contributives de vieillesse ou de retraite telles qu’elles sont définies par la législation du 

Royaume-Uni, et, en ce qui concerne la France, les pensions, rentes ou allocations de vieillesse 

telles qu’elles sont définies par la législation française et acquises en vertu du versement de 

cotisations d’un montant suffisant. 

 

14. « Prestations de l’assurance décès » désigne les sommes versées en capital à l’occasion d’un 

décès. 

 

 

 

 

 

TITRE II 

CHAMP D’APPLICATION 

 

 

 

Article 2 

 

1. Les législations auxquelles s’applique la présente Convention sont : 

 

a) Au Royaume-Uni : 

(i) Le « National Insurance Act. 1946 », le «  National Insurance Act. (Northern Ireland) 

1946 », le « National Insurance (Isle of Man) Act. 1948” et la législation en vigueur 

avant le 5 juillet 1948 qui a été remplacée par lesdits “Acts”; 

(ii) Le « National Insurance (Industrial Injuries) Act. 1946 », le « National Insurance 

(Industrial Injuries) Act. (Northern Ireland) 1946 » et le « National Insurance 

(industrial Injuries) (Isle of Man) Act. 1948 » ; 

 

b) En France : 

(i) La législation fixant l’organisation de la sécurité sociale ; 

(ii) Les législations fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 

professions non agricoles et concernant l’assurance des risques maladie, invalidité, 

vieillesse, décès et la couverture des charges de la maternité ; 

(iii) Les législations des assurances sociales applicables aux salariés et assimilés des 

professions agricoles et concernant la couverture des mêmes risques et charges ; 

(iv) Les législations instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 

(régime contributif) ; 

(v) Les législations sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 

maladies professionnelles ; 

(vi) Les régimes spéciaux de sécurité sociale en tant qu’ils concernent les risques ou 

prestations couverts par les législations énumérées aux alinéas précédents, et 

notamment le régime relatif à la sécurité sociale des travailleurs des mines. 
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2. Sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 ci-dessous, la Convention s’applique 

également à toutes les lois ou règlements qui codifient, modifient ou complètent les législations 

énumérées au paragraphe 1 du présent article. 

 

3. La Convention s’applique aux lois et règlements qui étendent les régimes existants à de nouvelles 

catégories de personnes ou couvrent une branche nouvelle de la sécurité sociale, à moins 

d’opposition de l’une ou de l’autre des Parties contractantes, notifiée dans les trois mois à compter 

de la communication officielle desdits actes, faite conformément à l’article 37 de la présente 

Convention. 

 

4. La présente Convention ne s’applique aux modifications apportées aux législations visées au 

paragraphe 1 ci-dessus par des conventions internationales de sécurité sociale de caractère 

réciproque que si les Parties contractantes en décident ainsi. 

 

 

 

 

 

TITRE III 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

 

 

Article 3 

 

Les ressortissants de l’une des Parties contractantes sont admis au bénéfice de la législation de l’autre 

Partie dans les mêmes conditions que les ressortissants de cette dernière. 

 

 

Article 4 

 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article et des articles 5, 9 et 10, les 

travailleurs salariés ressortissants de l’une ou de l’autre des Parties contractantes, occupés sur le 

territoire d’une Partie, sont admis au bénéfice de l’assurance des travailleurs salariés de cette 

Partie, même s’ils résident ordinairement sur le territoire de l’autre ou si leur employeur ou le 

siége de l’entreprise qui les occupe se trouve sur le territoire de cette dernière. 

 

2. a) les ressortissants de l’une ou de l’autre Partie ayant leur résidence habituelle sur le 

territoire de l’une d’elle, occupés sur le territoire de l’autre et par une entreprise ayant sur 

le territoire de la première un établissement dont ils relèvent, ou par un employeur ayant 

sa résidence habituelle sur ce territoire, sont soumis à la législation de cette Partie, comme 

s’ils avaient été occupés sur son territoire, pour autant que la durée probable de leur 

occupation sur le territoire de la seconde, n’excède pas six mois ; si cette occupation se 

prolonge pour des motif imprévisibles au-delà de six mois, la législation de la première 

Partie continue à être appliquée pour une nouvelle période de six mois maximum, à la 

condition que les autorités compétentes de la deuxième Partie aient donné leur accord ; 

 

 b) Les ressortissants de l’une ou de l’autre Partie résidant habituellement sur le territoire 

d’une Partie, occupés sur des véhicules parcourant le territoire de l’autre Partie par une 

entreprise de transport ferroviaire ou routier dont le siège est sur le territoire de la 

première Partie, sont soumis à la législation de cette première Partie. 
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Article 5 

 

1. Pour l’application du présent article, les bateaux ou aéronefs de l’une ou de l’autre Partie sont, 

selon le contexte : 

 

 a) Les bateaux ou navires immatriculés sur le territoire du Royaume-Uni ou tout autre 

bateaux ou navire défini comme britannique au titre de la législation du Royaume-Uni, 

dont le propriétaire (ou le propriétaire exploitant, s’il y a plus d’un propriétaire) ou 

l’exploitant réside ou a son principal établissement sur le territoire du Royaume-Uni, dont 

le propriétaire (ou le propriétaire exploitant, s’il y a plus d’un propriétaire) réside ou a son 

principal établissement sur ce territoire, ou 

 

 b) Les bateaux ou navires immatriculés dans un port français ou les aéronefs immatriculés 

sur le territoire de la France, y compris les appareils de transport ou de travail aériens, 

appareils en essai ou en cours de réception aux termes de la législation française. 

 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, les ressortissants de l’une ou 

l’autre des Parties contractantes résidant ordinairement sur le territoire de l’une d’elles occupés à 

bord d’un bateau ou d’un aéronef de l’autre, sont soumis à la législation de cette dernière ; les 

conditions relatives à la nationalité, à la résidence ou au domicile sont considérées comme 

satisfaites en ce qui les concerne. 

 

3. Un ressortissant de l’une ou l’autre Partie, résidant ordinairement sur le territoire de l’une 

d’elles, occupés à bord d’un bateau ou d’un aéronef de l’autre, rémunéré à ce titre par une 

personne ou une entreprise ayant un établissement sur le territoire de la première Partie, non 

propriétaire du bateau ou de l’aéronef, est soumis à la législation de la première Partie, comme si 

le bateau ou l’aéronef appartenait à cette dernière. La personne ou entreprise qui paye la 

rémunération est considérée comme l’employeur pour l’application de ladite législation. 

 

4. Les bâtiments de mer construits sur le territoire de l’une des Parties, pour le compte de 

personnes ou entreprises ayant leur principal établissement sur le territoire de l’autre, sont 

considérés comme appartenant à cette dernière pendant la période comprise entre le début du 

lancement et leur immatriculation ; les dispositions du paragraphe 3 du présent article 

s’appliquent comme si ces personnes ou entreprises étaient les propriétaires des bateaux. 

 

 

Article 6 

 

1. Les étudiants et les apprentis qui, ayant été assurés en France, sont temporairement occupés au 

Royaume-Uni, sont, sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 4 de la présente 

Convention, assurés pour leur emploi au titre de la législation du Royaume-Uni. Les dispositions 

de cette législation, qui exceptent les étudiants et apprentis résidant ordinairement hors du 

Royaume-Uni de l’assurance au regard de l’emploi, ne feront pas obstacle aux dispositions ci-

dessus prévues. 

 

2. Les étudiants et les apprentis ressortissants du Royaume-Uni se trouvant en France sont 

assujettis à la législation française de sécurité sociale et en bénéficient dans les mêmes 

conditions que les étudiants et apprentis français. 
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Article 7 

 

Les ressortissants de l’une ou de l’autre des Parties contractantes qui exercent ordinairement une 

activité non salariée sur le territoire d’une Partie sont soumis pour cette activité à la législation de 

celle-ci, même s’ils résident habituellement sur le territoire de l’autre. 

 

 

Article 8 

 

Les autorités compétentes des deux Parties contractantes peuvent prévoir, d’un commun accord, dans 

certains cas particuliers, des exceptions aux dispositions des articles 4, 5, 6 et 7. 

 

 

Article 9 

 

1. La présente Convention n’est pas applicable aux agents diplomatiques et consulaires de carrière. 

 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article : 

 

 a) (i) Les fonctionnaires français occupés sur le territoire de Royaume-Uni sont soumis à la 

législation française ; 

 

  (ii) Les ressortissants français auxquels les dispositions du sous paragraphe (i) du présent 

paragraphe ne s’appliquent pas, occupés sur le territoire du Royaume-Uni soit dans un 

service public français, soit au service personnel d’un agent diplomatique ou 

consulaire français, sont soumis à la législation du Royaume-Uni. 

 

 b) (i) Les membres permanents des services gouvernementaux du Royaume-Uni et les 

fonctionnaires permanents de l’Irlande du Nord occupés sur le territoire français sont 

soumis à la législation du Royaume-Uni ; 

 

  (ii) Les ressortissants du Royaume-Uni auxquels les dispositions du sous paragraphe (i) du 

présent paragraphe ne s’appliquent pas, occupés sur le territoire français au service du 

Gouvernement du Royaume-Uni ou au service personnel d’un agent diplomatique ou 

consulaire du Royaume-Uni, sont soumis à la législation française. 

 

3. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes peuvent apporter, d’un commun 

accord, des dérogations aux dispositions du présent article, dans certains cas particuliers. 

 

 

Article 10 

 

1. Pour déterminer, au regard de la législation d’une Partie, le droit aux prestations des assurances 

maladie, maternité, accident du travail et maladies professionnelles, des personnes visées à 

l’article 4, paragraphe 2 et à l’article 9, paragraphe 2, qui sont employées sur le territoire d’une 

Partie tout en restant soumises à la législation de l’autre Partie, ces personnes sont réputées : 
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 a) pour l’octroi des prestations en espèces des assurances maladie et maternité, se trouver sur 

le territoire de cette dernière Partie ; 

 

 b) pour l’octroi des prestations en espèces au titre d’un accident du travail ou d’une maladie 

professionnelle survenu ou contractée à l’occasion de ce travail, avoir été victime de cet 

accident ou avoir contracté cette maladie sur ce même territoire. 

 

2. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie employé à bord d’un bateau ou d’un aéronef d’une 

Partie et soumis à la législation de cette Partie en application des dispositions du paragraphe 2 de 

l’article 5, sont réputés, lorsqu’ils se trouvent sur le territoire de l’autre Partie, pour l’octroi des 

prestations en espèces de l’assurance maladie pour une affection contractée ou un accident 

survenu pendant leur occupation, résider sur le territoire de la première Partie. 

 

 

Article 11 

 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes résidant habituellement sur le territoire 

du Royaume-Uni et occupés sur le territoire français par un employeur qui réside ordinairement sur le 

territoire du Royaume-Uni ou par une entreprise qui a son siège sur ce territoire, sont traités, pour 

l’octroi des prestations de chômage de la législation du Royaume-Uni, comme si les cotisations 

avaient été créditées pour leur compte au régime des travailleurs salariés du Royaume-Uni pour 

chaque semaine pendant laquelle ils ont été ainsi occupés et pour laquelle aucune cotisation n’a été 

payée en vertu des dispositions du paragraphe 2 de l’article 4. 

 

 

Article 12 

 

Lorsqu’un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes, qui réside habituellement sur le 

territoire français et a été soumis à l’assurance obligatoire en vertu de la législation du Royaume-Uni, 

demande à être admis à l’assurance volontaire de la législation française, il sera admis à bénéficier de 

cette assurance volontaire comme s’il avait cessé d’être soumis à l’assurance obligatoire en vertu de la 

législation française ; les périodes d’assurance obligatoires accomplies au titre de la législation du 

Royaume-Uni sont considérées pour cette admission comme périodes d’assurance au titre de la 

législation française. 

 

Un arrangement administratif pris conformément aux dispositions de l’article 37 déterminera les 

conditions d’application du présent article. 
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TITRE IV 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

 

 

 

 

CHAPITRE PREMIER 

Assurance maladie, maternité, décès 
 

 

Article 13 

 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes ayant accompli une période d’assurance 

au titre de la législation d’une première Partie bénéficient, ainsi que leurs ayants droit, des prestations 

des assurances maladie, maternité et décès prévues par la législation de la seconde Partie aux 

conditions suivantes : 

 

1. Avoir commencé depuis l’arrivée sur le territoire de la deuxième Partie une période d’assurance 

obligatoire au titre de la législation de cette Partie ; 

 

2. Satisfaire aux conditions requises par la législation de la seconde Partie en totalisant, 

conformément aux dispositions de l’article 30, les périodes d’assurance ou périodes équivalentes 

accomplies au titre de la législation des deux Parties. 

 

Toutefois, si, à la date à laquelle ils arrivent sur le territoire de la deuxième Partie, ils 

remplissent les conditions de cotisation ou de travail pour obtenir le bénéfice de ces prestations 

en vertu de la législation de la première Partie, ils pourront, dans les six mois à compter de cette 

date, être traités, si l’organisme compétent de la deuxième Partie est d’accord, comme s’ils 

remplissaient les conditions correspondantes d’octroi des prestations de la législation de cette 

Partie. 

 

3. En ce qui concerne l’assurance maternité, lorsqu’une femme a droit aux prestations en vertu de 

sa propre assurance au titre de la législation d’une Partie et aux prestations en vertu de 

l’assurance de son mari au titre de la législation de l’autre Partie, elle bénéficie uniquement des 

prestations de la législation de la Partie sur le territoire de laquelle a lieu l’accouchement. 

 

Toutefois, dans le cas où des prestations auraient été servies avant le jour de l’accouchement au 

titre de la législation du Royaume-Uni, aucune prestation n’est due au titre de la législation 

française. 

 

 

Article 14 

 

1. Lorsqu’une femme, ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes, soumise à la 

législation d’une première Partie, ou dont le mari y est soumis, séjourne ou accouche sur le 

territoire de la deuxième Partie, elle bénéficie des prestations en espèces de l’assurance 

maternité au titre de la législation de la première Partie comme si elle se trouvait ou accouchait 

sur le territoire de celle-ci. 
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2. Pour l’application du présent article, « prestations en espèces de l’assurance maternité » désigne, 

en ce qui concerne le Royaume-Uni, les prestations maternité autres que le forfait versé pour 

l’accouchement à domicile (« home confinement grant »). 

 

 

Article 15 

 

1. Le ressortissant de l’une ou de l’autre des Parties contractantes qui se rend du territoire de l’une 

sur le territoire de l’autre dans l’intention spéciale de recevoir des soins pour une maladie 

contractée ou un accident survenu avant son départ du territoire de la première Partie, continue à 

bénéficier, pendant son séjour sur le territoire de la deuxième Partie, des prestations en espèces 

de l’assurance maladie à la charge de l’organisme de la première Partie, à la condition que celui-

ci ait donné son autorisation et pour la durée qu’il aura fixée. 

 

2. Le présent article n’est pas applicable aux ressortissants de l’une ou l’autre Partie dont de droit 

est ouvert en vertu de l’article 13 de la présente Convention. 

 

 

Article 16 

 

1. Lorsqu’un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties, résidant ordinairement sur le territoire 

d’une Partie et ayant accompli une période d’assurance au titre de la législation de cette Partie, 

devient incapable de travailler en raison d’une maladie contractée ou d’un accident survenu sur 

le territoire de la deuxième Partie, alors que la législation de cette Partie lui est applicable, et 

qu’il retourne sur le territoire de la première Partie, il bénéficie, au titre de cette maladie ou de 

cet accident, des prestations de l’assurance maladie de la législation de la première Partie. A 

cette fin, les périodes d’assurance et les périodes assimilées accomplies par le ressortissant selon 

la législation de la deuxième Partie sont prises en considération sous réserve des dispositions de 

l’article 30, comme si elles avaient été accomplies selon la législation de la première. 

 

2. Les dispositions du présent article ne sont applicables que si la maladie ou l’accident survient 

dans le délai de six mois à compter de l’arrivée sur le territoire de la deuxième Partie. 

 

 

Article 17 

 

1. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui ont obtenu la liquidation d’une pension en vertu 

de la législation des deux Parties en application de l’article 22 de la présente Convention, ont 

droit ou ouvrent droit, lorsqu’ils résident sur le territoire de la France, aux prestations en nature 

des assurances maladie et maternité s’ils remplissent les conditions fixées par la législation 

française ; la charge de ces prestations incombe aux institutions françaises de sécurité sociale. 

 

2. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie, résidant sur le territoire de la France et titulaires 

d’une pension d’invalidité, d’accident de travail ou de vieillesse au titre de la législation du 

Royaume-Uni, peuvent recevoir les prestations en nature attribuées aux bénéficiaires de 

pensions ou rentes régies par la législation française, sous réserve du payement par les intéressés 

d’une cotisation fixée par les autorités françaises compétentes. 

 

 

 

 

 



Accords entre la France et le Royaume-Uni  Convention 

 

Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale - www.cleiss.fr 

23 

 

Article 18 

 

1. Lorsqu’un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes décède sur le territoire de 

l’une, le droit aux prestations de l’assurance décès au regard de la législation de l’autre est 

déterminé comme si le décès était survenu sur le territoire de cette dernière. 

 

2. Pour déterminer, au regard de la législation d’une Partie, le droit d’un ressortissant de l’une ou 

l’autre Partie aux prestations de l’assurance décès quand il se trouve sur le territoire de l’autre 

Partie, ce ressortissant est réputé se trouver sur le territoire de la première Partie. 

 

3. Les prestations prévues en cas de décès ne peuvent se cumuler à moins que le droit aux 

prestations ne soit acquis au titre des deux législations, indépendamment des dispositions de la 

présente Convention. 

 

4. Dans le cas où, en vertu du paragraphe précédent, il ne peut y avoir double payement, les règles 

suivantes sont applicables : 

 

 a) En cas de décès survenu sur le territoire d’une Partie, le droit aux prestations au regard de 

la législation de cette Partie est maintenu tandis que s’éteint le droit au regard de la 

législation de l’autre ; 

 

 b) En cas de décès survenu hors du territoire de l’une ou l’autre Partie, le droit aux 

prestations est maintenu au titre de la législation de la Partie sur le territoire de laquelle le 

défunt a accompli sa dernière période d’assurance tandis que s’éteint celui résultant de la 

législation de l’autre. 

 

 

 

CHAPITRE II 

Assurance invalidité 
 

 

Article 19 

 

1. Pour les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes qui ont accompli des périodes 

d’assurance ou des périodes équivalentes, au titre des législations de deux Parties, ces périodes 

sont totalisées, conformément aux dispositions de l’article 30, aussi bien pour la détermination 

du droit aux prestations d’invalidité que pour le maintien ou le recouvrement de ce droit. 

 

2. Sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, les prestations en espèces 

de l’assurance invalidité sont liquidées conformément aux dispositions de la législation au titre 

de laquelle le ressortissant était, en raison de son emploi, assuré en dernier lieu, au moment de 

l’interruption de travail suivie d’invalidité, ou de l’accident, et sont supportées par l’organisme 

compétent au terme de cette législation. 

 

3. Toutefois, si, lors de l’interruption de travail suivie d’invalidité, le ressortissant antérieurement 

soumis à la législation de l’autre Partie n’était pas assujetti à la législation applicable au moment 

de l’interruption de travail depuis un an au moins à compter de la dernière entrée sur le territoire 

de la Partie où cette interruption est survenue, il reçoit de l’organisme compétent de l’autre 

Partie les prestations en espèces de la législation de cette Partie, pour autant qu’il en remplisse 

les conditions. Cette disposition n’est pas applicable si l’invalidité est la conséquence d’un 

accident. 
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4. Si, après suspension de la pension d’invalidité allouée en vertu de la législation de l’une ou 

l’autre des Parties, le ressortissant est à nouveau, avant l’expiration d’un délai d’un an, reconnu 

invalide, le service des prestations est repris par l’organisme débiteur de la pension 

primitivement accordée, à moins qu’il ne se soit acquis des droits à prestations en espèces au 

titre de la législation de l’autre Partie ; toutefois, dans le cas où les prestations en espèces ainsi 

visées sont inférieures au montant de la pension d’invalidité susceptible d’être rétablie par 

l’organisme débiteur, celui-ci verse à l’intéressé une prestation différentielle. 

 

5. Si, après suppression de la pension d’invalidité, l’état du ressortissant justifie, à nouveau, 

l’octroi d’une pension d’invalidité, cette dernière pension est liquidée suivant les règles posées 

aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus. 

 

 

Article 20 

 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes, titulaires d’une pension d’invalidité au 

titre de la législation de l’une d’elles, bénéficient intégralement de cette pension tant qu’ils se trouvent 

sur le territoire de l’autre Partie. 

 

 

Article 21 

 

La pension d’invalidité est transformée, le cas échéant, en pension de vieillesse dans les conditions 

prévues par la législation en vertu de laquelle elle a été attribuée. 

 

 

 

CHAPITRE III 

Prestations de vieillesse et de veuvage 
 

 

Article 22 

 

1. Sous réserve des dispositions de l’article 24, lorsqu’un ressortissant de l’une ou de l’autre des 

Parties contractantes fait valoir ses droits à pension de vieillesse au titre des périodes 

d’assurance et périodes équivalentes accomplies sous la législation des deux Parties, ceux-ci 

sont déterminés en application des dispositions du présent article. 

 

2. L’organisme compétent de chaque Partie détermine, d’après la législation qui lui est propre, si le 

ressortissant réunit les conditions requises pour avoir droit aux avantages prévus par cette 

législation en prenant en considération la totalité des périodes d’assurance et périodes 

équivalentes accomplies sur le territoire des deux Parties comme si elles l’avaient été 

exclusivement en vertu de sa propre législation. 

 

3. Dans le cas où le droit à pension est ouvert en vertu du paragraphe 2, l’organisme de sécurité 

sociale de chaque Partie détermine : 

 

 a) la pension qui aurait été attribuée en vertu de sa législation propre si la totalité des 

périodes d’assurance et périodes équivalentes accomplies par le ressortissant sous la 

législation des deux Parties, calculée conformément à l’article 30, avait été effectuée 

exclusivement sous sa législation ; 
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 b) la fraction de ladite pension qui correspond au rapport existant entre les périodes 

d’assurance et périodes équivalentes accomplies par le ressortissant sous la législation de 

ladite Partie et la totalité des périodes d’assurance et périodes équivalentes accomplies par 

le ressortissant sous la législation des deux Parties. 

 

La fraction ainsi déterminée constitue l’élément de pension dû au ressortissant par l’organisme 

de sécurité sociale de ladite Partie. 

 

4. Pour le calcul des pensions liquidées au titre de la législation française par application de la 

présente Convention, les périodes d’assurance ou équivalentes accomplies au Royaume-Uni sont 

décomptées comme périodes d’assurance ou équivalentes au régime général de la sécurité 

sociale française. 

 

5. Aucune pension n’est servie au titre de la législation d’une Partie lorsque les périodes 

d’assurance et périodes équivalentes accomplies sous la législation de cette Partie n’atteignent 

pas au total six mois décomptés selon ladite législation. 

 

 

 

6. Pour l’application du présent article, période d’assurance ou période équivalente accomplie par 

un ressortissant signifie une période d’assurance ou période équivalente accomplie par le mari 

de ce ressortissant dans les cas où le ressortissant intéressé est une femme demandant une 

pension de vieillesse au titre de l’assurance de son mari. 

 

 

Article 23 

 

Lorsqu’un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes ne remplit pas, au même moment, 

les conditions exigées par la législation des deux Parties, son droit à pension est établi au regard de la 

législation de chaque Partie, compte tenu des dispositions de l’article 22, au fur et à mesure qu’il 

satisfait aux conditions de la législation de chaque Partie 

 

 

Article 24 

 

1. Tout ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes, au moment où s’ouvre son droit à 

pension, peut renoncer au bénéfice des dispositions de l’article 22 de la présente Convention. 

Les pensions auxquelles il a droit, au titre de chacune des législations des Parties, sont alors 

liquidées séparément par les organismes de sécurité sociale de chaque Partie, indépendamment 

des périodes d’assurance accomplies sous la législation de l’autre Partie. 

 

2. Le ressortissant de l’une ou de l’autre Partie a la faculté d’exercer à nouveau une option entre le 

bénéfice de l’article 22 et celui du présent article lorsqu’il a un intérêt à le faire par suite, soit 

d’une modification de l’une des législations des deux Parties, soit du transfert de sa résidence du 

territoire d’une Partie sur le territoire de l’autre, soit, dans le cas prévu à l’article 23, au moment 

où le droit à pension est établi ou se trouve modifié au regard de l’une des législations qui lui 

sont applicables. 
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Article 25 

 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, les ressortissants de l’une ou 

l’autre des Parties contractantes, titulaires d’une pension de vieillesse au titre de la législation 

d’une Partie, bénéficient intégralement de cette pension tant qu’ils se trouvent sur le territoire de 

l’autre. 

 

2. Lorsqu’une personne a quitté le territoire du Royaume-Uni avant le 30 septembre 1946, le taux 

de la pension à laquelle elle peut prétendre en vertu de la législation du Royaume-Uni, est fixé 

comme suit : 

 

 a) Si la pension a été mise en payement avant que le ressortissant quitte le territoire du 

Royaume-Uni, le taux est celui qui s’appliquerait à ce territoire au moment où la pension a 

été payée pour la dernière fois ; 

 

 b) Si la pension n’a pas été mise en payement avant que le ressortissant quitte le territoire du 

Royaume-Uni du fait que sa demande n’a pas été faite, ou n’a pas été faite dans les délais 

voulus, le taux de la pension sera celui qui lui aurait été appliqué immédiatement avant 

son départ du Royaume-Uni si une demande avait été déposée à cette époque ; 

 

 

 c) Si la pension n’a pas été mise en payement avant que le ressortissant quitte le territoire du 

Royaume-Uni parce que l’intéressé (ou son mari suivant le cas) n’a pas encore atteint 

l’âge de la retraite, le taux de la pension sera celui auquel la pension aurait été payée si le 

ressortissant (ou son mari) était demeuré sur le territoire du Royaume-Uni, y avait atteint 

l’âge de la retraite et fait la demande nécessaire. 

 

3. Si le taux de la pension de vieillesse attribuée en vertu de la législation du Royaume-Uni 

antérieurement au 1
er
 octobre 1946, et payable à des bénéficiaires résidant hors du Royaume-

Uni, est majoré, les majorations correspondantes sont attribuées à partir de la même date aux 

pensionnés qui résident sur le territoire de la France. 

 

 

Article 26 

 

Compte tenu des modalités particulières qui résulteraient de la nature de ces pensions, les dispositions 

du présent chapitre s’appliquent aux prestations de veuvage attribuées en vertu de la législation 

britannique et aux pensions de réversion attribuées en vertu de la législation française. 

 

 

 

CHAPITRE IV 

Accidents du travail et maladies professionnelles 
 

 

Article 27 

 

Le ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes qui pourrait prétendre à une prestation au 

titre de la législation des accidents du travail et des maladies professionnelles d’une Partie, s’il se 
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trouvait sur le territoire de celle-ci, conserve son droit et perçoit cette prestation durant toute période 

où il se trouve sur le territoire de l’autre. 

 

 

Article 28 

 

Pour l’appréciation du degré d’incapacité dans le cas d’un accident du travail, au regard de la 

législation d’une Partie, le ou les accidents du travail antérieurs, dont la réparation incombe à la 

législation de l’autre Partie, sont pris en considération de la même manière que les accidents du travail 

visés par la législation de la première Partie. 

 

 

Article 29 

 

Si un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes, ayant obtenu réparation d’une maladie 

professionnelle selon la législation d’une Partie, fait valoir, pour une maladie professionnelle de même 

nature, des droits de réparation au regard de la législation de l’autre Partie, l’organisme compétent de 

cette dernière sera tenu de se documenter sur les prestations reçues antérieurement au titre de la même 

maladie. 

 

L’organisme débiteur des nouvelles prestations tiendra compte des prestations antérieures comme si 

elles avaient été à sa charge. 

 

 

 

CHAPITRE V 

Dispositions communes 
 

 

Article 30 

 

1. Pour l’application des dispositions relatives à la totalisation des périodes d’assurance et périodes 

équivalentes visées par aux articles 13, 19 et 22 et en vue de la détermination du droit aux 

prestations dans les conditions de leur législation nationale, les organismes de sécurité sociale de 

chaque Partie ajoutent les périodes d’assurance et périodes équivalentes accomplies au titre de la 

législation de l’autre Partie, aux périodes d’assurance et périodes équivalentes accomplies au 

titre de leur législation nationale sans que les premières puissent se superposer aux secondes. 

 

2. Le principe posé au paragraphe 1 ci-dessus s’applique également conformément aux 

dispositions suivantes : 

 

 a) Lorsqu’une période d’assurance obligatoire entrant en compte au titre de la législation 

d’une Partie coïncide avec une période d’assurance volontaire de l’autre Partie, seule la 

période d’assurance obligatoire est prise en considération ; 

 

 b) Lorsqu’une période d’assurance selon la législation d’une Partie coïncide avec une 

période équivalente selon la législation de l’autre Partie, seule la période d’assurance est 

prise en considération ; 
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 c) Lorsqu’une période équivalente selon la législation d’une Partie coïncide avec une période 

équivalente selon la législation de l’autre Partie, il est seulement tenu compte de la période 

équivalente selon la législation de la Partie sur le territoire de laquelle le ressortissant a été 

occupé en dernier lieu avant la période en cause ; lorsque le ressortissant n’a pas été 

occupé avant cette période, il est seulement tenu compte de la période équivalente selon la 

législation de la Partie sur le territoire de laquelle le ressortissant a été occupé pour la 

première fois après cette période. 

 

 

Article 31 

 

Si, d’après la législation d’une Partie contractante, la liquidation des prestations en espèces tient 

compte du salaire moyen des périodes d’assurance, le salaire moyen pris en considération pour le 

calcul des prestations effectuées selon cette législation est déterminé d’après les salaires constatés 

pendant les périodes d’assurance accomplies sous la législation de ladite Partie. 

 

 

Article 32 

 

Les prestations en espèces dues, en vertu du présent titre par les organismes de sécurité sociale d’une 

Partie contractante, à un bénéficiaire résidant sur le territoire de l’autre Partie, peuvent, à la demande 

de ces organismes, et pour leur compte, être servies par les organismes de sécurité sociale de cette 

dernière. 

 

 

Article 33 

 

Lorsque le payement d’une prestation est effectué par les organismes français de sécurité sociale 

agissant pour le compte de l’autorité compétente du Royaume-Uni en application des dispositions de 

l’article 32 : 

 

1. Le payement des arrérages est effectué, sauf dans le cas de versement d’un capital, aux 

échéances trimestrielles ; 

 

2. Les dispositions de la législation du Royaume-Uni relatives à la réduction ou à la suspension 

d’une prestation en fonction des gains du bénéficiaire sont appliquées par les organismes 

français de sécurité sociale ; 

 

3. Toute contestation concernant les décisions prises par les organismes français de sécurité 

sociale, en application des dispositions du paragraphe 2 du présent article, est réglée suivant la 

procédure prévue par la législation française sur le contentieux de la sécurité sociale. 

 

 

Article 34 

 

1. Dans le cas où, en vertu de la législation d’une Partie contractante, des prestations en espèces 

seraient dues pour une personne à charge si celle-ci se trouvait sur le territoire de cette Partie, 

ces prestations sont versées lorsque la personne à charge se trouve sur le territoire de l’autre 

Partie. 

 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux allocations 

d’orphelins et aux allocations familiales prévues par la législation de l’une ou de l’autre Partie. 
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Article 35 

 

Sous réserve des dispositions des articles 24 et 36, toute personne réclamant une prestation au titre de 

la législation de l’une ou l’autre des Parties contractantes peut demander que cette prestation soit 

déterminée sans qu’il soit fait application de la présente Convention. 

 

 

Article 36 

 

1. Lorsqu’un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes bénéficie d’une prestation 

en espèces au titre de la législation d’une Partie, et demande une prestation au titre de la 

législation de l’autre Partie, les clauses de réduction ou de suspension prévues par la législation 

de celle-ci en cas de cumul avec d’autres prestations ou avec un gain, sont appliquées à ce 

ressortissant comme si les prestations servies au titre de la législation de la première Partie 

étaient les prestations correspondantes de la législation de la deuxième Partie. 

 

2. Ces dispositions ne s’appliquent pas au payement des prestations de même nature effectué 

conformément aux dispositions de l’article 18 du chapitre III du présent titre. 

 

 

 

 

 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 

 

Article 37 

 

Les autorités compétentes : 

 

1. Prennent tous arrangements administratifs nécessaires à l’application de la présente Convention. 

 

2. Se communiquent toutes informations concernant les mesures prises pour son application. 

 

3. Se communiquent, dès que possible, toutes informations concernant les modifications de leurs 

législations susceptibles d’en affecter l’application. 

 

 

Article 38 

 

1. Pour l’application de la présente Convention, les autorités compétentes et les organismes de 

sécurité sociale des deux Parties contractantes se prêteront leurs bons offices comme s’ils 

s’agissaient de l’application de leur propre législation de sécurité sociale. 

 

2. Les autorités compétentes régleront notamment, d’un commun accord, les modalités du contrôle 

médical et administratif des bénéficiaires de la présente Convention. 
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Article 39 

 

1. Le bénéfice des exemptions ou réduction de droits, de timbre et de taxes prévues par la 

législation de l’une des Parties contractantes pour les pièces ou documents à produire en 

application de la législation de cette Partie est étendu aux pièces et documents à produire en 

application de la législation de l’autre Partie. 

 

2. L’autorité compétente ou l’organisme de sécurité sociale de l’une ou l’autre des Parties 

contractantes n’exigera pas le visa de légalisation des autorités diplomatiques ou consulaires sur 

les actes, certificats ou pièces qui doivent lui être produits pour l’application de la présente 

Convention. 

 

 

 

 

Article 40 

 

Les demandes, déclarations ou recours en matière de sécurité sociale qui doivent être présentés dans 

un délai déterminé auprès d’un organisme de sécurité sociale de l’une des Parties contractantes sont 

considérés comme recevables s’ils sont présentés dans le même délai auprès d’un organisme de 

sécurité sociale correspondant de l’autre Partie. Dans ce cas, ce dernier organisme transmet, sans 

retard, lesdites demandes, déclarations ou recours à l’organisme de sécurité sociale compétent de la 

première Partie. 

 

 

Article 41 

 

Pour l’application de la présente Convention, les organismes de sécurité sociale peuvent correspondre 

directement entre eux, ainsi qu’avec les bénéficiaires de la présente Convention ou leurs représentants. 

 

 

Article 42 

 

Le montant de toutes prestations dues en application des dispositions de la présente Convention est 

déterminé dans la monnaie de l’organisme débiteur. 

 

 

Article 43 

 

1. La présente Convention n’ouvre aucun droit au payement de prestations pour une période 

antérieure à la date de son entrée en vigueur. 

 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, une pension ou rente est due en 

vertu de la présente Convention même si elle se rapporte à un événement antérieur à la date 

d’entrée en vigueur de la Convention. A cet effet : 

 

 a) Toute pension ou rente qui n’avait pas été accordée parce que l’intéressé n’avait pas 

déposé sa demande, ou était absent du territoire de l’une ou de l’autre Partie, doit être 

liquidée et payée ; 
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 b) Toute pension ou rente dont le service a été suspendu parce que l’intéressé était absent du 

territoire de l’une ou l’autre Partie doit être payée ; 

 

 c) Toute pension ou rente qui a été liquidée sera, s’il y a lieu, liquidée à nouveau sous 

réserve qu’elle n’ait pas donné lieu à un règlement en capital. 

 

3. Toute période d’assurance ou période équivalente accomplie par un ressortissant de l’une ou 

l’autre Partie avant la date d’entrée en vigueur de la Convention est prise en considération pour 

la détermination du droit aux prestations conformément aux dispositions de la présente 

Convention. 

 

 

Article 44 

 

Les dispositions de l’article 3 ne font pas obstacle à l’application des dispositions restrictives de la 

législation de l’une des Parties contractantes, relative à la participation des étrangers aux élections 

prévues pour le fonctionnement des organismes de sécurité sociale. 

 

 

Article 45 

 

1. Toutes les difficultés relatives à l’interprétation ou à l’application de la présente Convention 

seront réglées, d’un commun accord, par les autorités compétentes des deux Parties. 

 

 

2. S’il n’a pas été possible d’arriver par cette voie à une solution dans un délai de trois mois, le 

différend sera soumis à l’arbitrage d’un organisme dont la composition sera déterminée par un 

accord entre les Parties contractantes : la procédure à suivre sera établie dans les mêmes 

conditions. A défaut d’un accord sur ce point dans un nouveau délai de trois mois, le différend 

sera soumis par la Partie la plus diligente à un arbitre désigné par le Président de la Cour 

Internationale de Justice. 

 

3. La décision de l’organisme arbitral ou de l’arbitre sera prise conformément aux principes 

fondamentaux et à l’esprit de la présente Convention ; elle sera obligatoire et sans appel. 

 

 

Article 46 

 

Les deux Parties contractantes concluront un accord complémentaire pour l’application des 

dispositions de la présente Convention à l’Algérie. 

 

 

Article 47 

 

En cas de dénonciation de la présente Convention, tout droit acquis par une personne en application de 

ses dispositions doit être maintenu et des arrangements seront pris pour déterminer les droits en cours 

d’acquisition en vertu de la Convention. 
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Article 48 

 

1. La Convention de sécurité sociale du 11 juin 1948 et les Protocoles annexes, les accords 

complémentaires du 25 octobre 1949 et du 7 février 1952, la Convention et les Protocoles du  

28 janvier 1950 relatifs aux régimes de sécurité sociale applicables en France et en Irlande du 

Nord, et l’accord complémentaire à ladite Convention du 9 mai 1952, sont abrogés à la date 

d’entrée en vigueur de la présente Convention et remplacé par cette Convention et les Protocoles 

annexes. 

 

2. Les droits acquis par un ressortissant en application des dispositions des accords et Protocoles 

énumérés au paragraphe 1 du présent article, sont maintenus, et les droits en cours d’acquisition 

en vertu desdits accords et Protocoles à la date d’entrée en vigueur de la présente Convention 

sont déterminés en application des dispositions de cette Convention et des Protocoles annexes. 

 

 

Article 49 

 

La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification en seront échangés à Londres 

aussitôt que possible. La  Convention entrera en vigueur le premier jour du second mois suivant le 

mois au cours duquel les instruments de ratification auront été échangés. 

 

 

Article 50 

 

La présente Convention restera en vigueur pour une période d’une année à partir de la date de son 

entrée en vigueur. Elle sera renouvelée par tacite reconduction d’année en année, sauf dénonciation 

qui devra être notifiée trois mois avant l’expiration du terme. 

 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont signé la 

présente Convention et y ont apposé leurs cachets. 

 

 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 18 juillet 1956, en français et en anglais, les deux textes faisant 

également foi. 
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Arrangement administratif du 8 septembre 1958 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 

du 8 septembre 1958 
 

relatif aux modalités d’application de la Convention générale entre le Gouvernement de la 

République française et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord sur la sécurité sociale, signée à Paris le 10 juillet 1956 

 

 

 

 

En application de l’article 37 de la Convention entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord signée à Paris le 10 juillet 

1956, les autorités compétentes des deux Parties contractantes sont convenues des dispositions 

suivantes pour l’application de la Convention. 

 

 

 

Définitions 

 

1. Aux fins du présent arrangement : 

 

 a) Le terme « pays » désigne : 

En ce qui concerne la France : la France métropolitaine et ses départements d’Outre-mer 

(Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion) ; 

En ce qui concerne le Royaume-Uni, selon le cas : la Grande-Bretagne, l’Irlande du Nord 

ou l’île de Man. 

 

 b) Le terme « autorités » désigne : 

  En ce qui concerne la France, selon le cas : 

Le ministre du travail, direction générale de la sécurité sociale, 1, place de Fontenoy, Paris 

(7
e
) ; 

Le ministre de l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 78, rue de 

Varenne, Paris (7
e
). 

Les autorités françaises désignent comme organisme centralisateur : 

  La Caisse nationale de sécurité sociale, 55, avenue Bosquet, Paris (7
e
). 

  En ce qui concerne la Grande-Bretagne : 

Ministry of Pensions and National Insurance, Overseas Group, Newcastle-on-Tyne, 

England. 

  En ce qui concerne l’Irlande du Nord : 

  Ministry of Labour and National Insurance, Stormont, Belfast, Northern Ireland. 

  En ce qui concerne l’île de Man : 

  Isle of Man Board of Social Services, Hill Street, Douglas, Isle of Man. 

 

 c) Les autres expressions ou termes employés s’étendent tels qu’ils sont définis dans la 

Convention. 
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Dispositions générales 

 

Article 4 (2) (a) de la Convention 

 

2. Lorsqu’une personne travaille dans un pays et que la législation qui lui est applicable est celle de 

l’autre pays : 

 

 - (1) Les autorités ou organismes de ce dernier pays délivrent à cet effet à l’employeur ou à 

son représentant dans le pays où l’intéressé est employé, et sur la demande de ces derniers, 

un certificat. 

 - (2) Lorsque plusieurs personnes travaillent ainsi dans un pays pour le compte d’un même 

employeur, les autorités ou organismes de l’autre pays peuvent délivrer un certificat 

unique pour tous les intéressés. 

 - (3) Tous accords relatifs à la prolongation des périodes d’assurance seront donnés par 

correspondance. 

 

 

Article 11 de la Convention 

 

3. Lorsqu’une personne visé à l’article 11 de la Convention sollicite l’allocation de chômage au 

Royaume-Uni, les organismes français à la requête des autorités britanniques fournissent un état 

des semaines pendant lesquelles l’intéressé a travaillé en France et au titre desquelles il n’a pas 

été payé de cotisation britanniques dans le cadre des dispositions de l’article 4 (§2) de la 

Convention générale. 

 

 

Article 12 de la Convention 

 

4. Lorsque les autorités britanniques sont informées qu’une personne affiliée à un régime 

d’assurance au Royaume-Uni se rend ou se trouve en France, elles doivent, s’il y a lieu, aviser la 

personne de son droit, découlant de l’article 12 de la Convention, de s’affilier volontairement au 

régime français, à condition d’en demander l’application à la caisse primaire de sécurité sociale 

de son lieu de résidence dans les six mois de sa sortie de l’assurance obligatoire britannique et 

d’apporter la preuve qu’elle a été soumise pendant six mois au moins au régime applicable au 

Royaume-Uni. 

 

 A cet effet, les autorités du Royaume-Uni doivent lui délivrer, sur sa demande, un certificat 

faisant apparaitre le montant de ses cotisations au Royaume-Uni. 

 

 

Prestations des assurances maladie, maternité et décès 

 

Article 13 de la Convention 

 

5. Lorsqu’une personne qui a été assurée en vertu de la législation d’un pays se rend dans l’autre 

pays, elle peut, avant son départ du premier pays, solliciter des autorités ou organismes dudit 

pays un certificat faisant apparaître, selon le cas, les périodes de travail salarié ou assimilées en 

France ou le montant de ses cotisations au Royaume-Uni. 

 

6. Lorsqu’une personne présente une demande au titre de la législation d’assurance maladie, 

maternité ou décès d’un pays, alors que les périodes d’assurance accomplies dans l’autre pays 
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doivent être prises en considération, et qu’elle n’est pas en possession du certificat prévu au 

paragraphe 5 ou si les renseignements contenus dans le certificat sont insuffisants, les autorités 

ou organismes du deuxième pays doivent adresser aux autorités ou organismes du premier pays, 

sur leur demande, un certificat faisant apparaître, selon le cas, les périodes de travail salarié ou 

assimilées ou le montant de ses cotisations ainsi que tous autres renseignements utiles. 

 

7. Lorsque les autorités ou organismes de l’un ou de l’autre pays reçoivent une demande de 

prestations de maternité, elles ou ils doivent examiner si, en application des articles 4 (§ 2), 9 et 

13 de la Convention, le droit est ouvert au titre de leur propre législation ou au titre de la 

législation de l’autre pays. 

 

Si le droit est ouvert au titre de leur propre législation, elles ou ils statuent sur la demande après 

avoir sollicité de l’autre pays toutes informations utiles. 

 

Si le droit est ouvert au titre de la législation de l’autre pays, les autorités ou organismes saisis 

transmettent immédiatement la demande aux autorités ou organismes de l’autre pays en la 

complétant par toutes informations utiles concernant notamment la date de la réception de la 

demande, et, le cas échéant, par un certificat faisant apparaître, selon le cas, les périodes de 

travail salarié ou assimilées ou le montant des cotisations de l’assuré. 

 

 

Article 16 de la Convention 

 

8. Lorsque les autorités ou organismes d’un pays sont informés qu’une personne qui a fait une 

demande de prestation en application de l’article 16 de la Convention retourne dans l’autre pays, 

elles ou ils avisent les autorités ou organismes de cet autre pays du départ de la personne ; en 

outre, elles ou ils délivrent un certificat faisant apparaître, selon le cas, les périodes de travail 

salarié ou assimilées ou le montant des cotisations de l’intéressé et fournissent tous 

renseignements utiles sur les conditions dans lesquelles la maladie a été contractée ou 

l’incapacité est survenue. 

 

 

Prestations médicales 

 

Article 17 de la Convention et Protocole spécial relatif aux services de santé 

 

9. (1) Les ressortissants français qui sont admis, au titre du Protocole à la Convention, au 

bénéfice des prestations du service national de santé au Royaume-Uni sont avisés de ce 

que : 

 

 a) S’ils résident au Royaume-Uni pour plus de trois mois, ils peuvent demander à être 

inscrits sur la liste d’un docteur de médecine générale ; 

 b) S’ils résident au Royaume-Uni pour une période ne devant pas excéder trois mois, ils 

peuvent s’adresser à tout praticien de médecine générale faisant partie du service, pour des 

soins en qualité de résidant temporaire ; 

 c) Des soins peuvent être demandés directement à n’importe quel dentiste faisant partie du 

service national de santé ; 

 d) Des renseignements concernant l’inscription sur la liste d’un docteur peuvent être obtenus 

au bureau le plus proche du conseil exécutif du service national de santé (National Health 

Service Executive Council Office), l’adresse de ce bureau étant susceptible d’être obtenue 

dans n’importe quel bureau de poste ou, en ce qui concerne l’Irlande du Nord, au Bureau 

général des services de santé (General Health Services Board), 27, Adelaide Street, 
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Belfast. Des listes de médecins et de dentistes locaux peuvent être obtenues dans les 

bureaux de postes les plus importants. 

 

 (2) Les ressortissants britanniques résidant en France titulaires d’une pension de vieillesse ou 

de veuvage par totalisation dans le cadre de l’article 22 de la Convention sont, au moment 

de la notification, informés par les autorités françaises de leurs droits en matière de 

prestations en nature de l’assurance maladie. 

 

 (3) Les ressortissants français ou britanniques résidant en France qui sont ou deviennent 

titulaires d’une pension comme prévu à l’article 17, §2, de la Convention sont informés 

par les autorités du Royaume-Uni, au moment de la notification ou lorsqu’un pensionné 

établit sa résidence en France : 

  a) De ce qu’ils peuvent obtenir les prestations en nature de l’assurance maladie en 

application de la législation française, sous réserve du payement d’une cotisation 

volontaire ; 

  b) De ce qu’ils doivent se faire inscrire à la caisse primaire de sécurité sociale de leur lieu 

de résidence, qui leur donnera tous renseignements utiles concernant le montant et les 

modalités de payement de la cotisation ainsi que les conditions dans lesquelles ils 

bénéficieront des prestations en nature des assurances maladie et maternité (l’adresse des 

caisses primaires de sécurité sociale peut être obtenue dans les mairies) ; 

 

 

Pensions d’invalidité 

 

Article 19 de la Convention 

 

10. (1) Les demandes de prestations doivent être soumises aux autorités ou organismes du pays 

où l’assuré réside. 

 

 (2) Si une telle demande est soumise aux autorités ou organismes de l’autre pays, ceux-ci la 

transmettent sans délai aux autorités ou organismes du pays où l’intéressé réside, avec 

indication de la date de dépôt. 

 

 (3) Les demandes de prestations font l’objet d’une décision de la part des autorités ou 

organismes compétents, conformément aux dispositions de l’article 19, et, à cette fin, les 

autorités ou organismes de l’autre pays adressent aux autorités ou organismes du premier 

pays, sur leur requête, un formulaire faisant apparaître, selon le cas, les périodes de travail 

salarié ou assimilées, ou le montant des cotisations de l’assuré, ainsi que tous autres 

renseignements utiles. 

 

 (4) Lorsqu’il apparaît aux autorités ou organismes du pays où l’assuré réside que la prestation 

sollicitée n’est pas susceptible d’être attribuée en vertu de la législation dudit pays, elles 

ou ils confirment, dans la mesure du possible, l’authenticité de la demande et la 

transmettent aux autorités ou organismes de l’autre pays en indiquant la raison pour 

laquelle la prestation ne semble pas susceptible d’être attribuée en vertu de leur propre 

législation. 

 

 (5) Dès réception des documents mentionnés à l’alinéa (4), les autorités ou organismes de 

l’autre pays prennent une décision relative à la demande et envoient aux autorités ou 

organismes du pays où l’intéressé réside une notification, adressée à l’assuré, faisant 

connaître la décision prise et indiquant les voies de recours dont il dispose. 
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 (6) Dès réception de la notification mentionnée à l’alinéa (5), les autorités ou organismes du 

pays où l’assuré réside prennent une décision officielle au sujet de la demande en vertu de 

leur propre législation et font connaître au demandeur leur décision de rejet ainsi que les 

voies de recours dont il dispose ; elles ou ils joignent la notification reçue des autorités ou 

organismes de l’autre pays. Ces derniers sont informés de la date à laquelle les 

notifications ont été adressées. 

 

 

Pensions de vieillesse et de veuvage 

 

Articles 22, 24 et 26 de la Convention 

 

11. (1) Les demandes sont formulées sur l’imprimé approprié de chaque pays et sont soumises 

aux autorités ou organismes du pays où l’intéressé réside. 

 

 (2) Lorsque les autorités ou organismes d’un pays reçoivent une demande déposée en vertu de 

la législation de l’autre pays, ils certifient, dans la mesure du possible, l’authenticité de la 

demande et la concordance des renseignements contenus dans l’imprimé avec ceux 

figurant sur les pièces produites par l’assuré ; ils transmettent la demande aux autorités ou 

organismes de l’autre pays accompagnée de deux exemplaires d’un formulaire mixte 

faisant apparaître les périodes d’assurance ou assimilées accomplies par l’assuré et 

fournissant tous autres renseignements utiles. 

 

 (3) Dès réception des documents mentionnés à l’alinéa (2), les autorités ou organismes de 

l’autre pays doivent : 

 

  (a) Prendre une décision provisoire au sujet de la demande conformément aux 

dispositions des articles 22 ou 26 ; 

  (b) Prendre une décision provisoire au sujet de la demande comme si elle était formulée 

indépendamment de la convention, ainsi qu’il est prévu à l’article 24 ; 

  (c) Compléter les rubriques du formulaire mixte adressé par les autorités ou organismes 

du premier pays [cf. alinéa (2)] et leur en transmettre un exemplaire en retour ; 

  (d) Enfin, lorsqu’aucune prestation n’est susceptible d’être attribuée au titre du b) et que 

les autorités ou organismes du pays où l’assuré réside ont déclaré sur le formulaire mixte 

qu’aucune prestation n’est susceptible d’être attribuée en vertu de leur législation 

indépendamment des dispositions de la Convention. Les autorités ou organismes de l’autre 

pays prennent une décision au sujet de la demande comme il est indiqué au a), rédigent à 

l’adresse de l’assuré une notification de cette décision avec indication des voies de recours 

dont il dispose en vertu de leur législation, envoient ladite notification accompagnée du 

formulaire mixte complété comme il est indiqué au c) aux autorités ou organismes du pays 

où l’intéressé réside. 

 

 (4) Dès réception des documents mentionnés à l’alinéa (3) d), les autorités ou organismes du 

pays où l’intéressé réside prennent au sujet de la demande une décision en vertu de leur 

propre législation conformément aux dispositions des articles 22 ou 26, rédigent à 

l’adresse de l’assuré une notification de cette décision avec indication des voies de recours 

dont il dispose et lui font parvenir cette dernière notification en même temps que celles 

qu’ils ont reçues des autorités ou organismes de l’autre pays ; les autorités ou organismes 

du pays où l’intéressé réside font connaître aux autorités ou organismes de l’autre pays la 

date à laquelle les notifications ont été adressées à l’assuré. 
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 (5) Lorsque le formulaire mixte fait apparaître que l’assuré a, en vertu de la législation de l’un 

ou l’autre pays ou de la législation des deux pays, droit aux prestations soit dans le cadre 

des dispositions de la Convention, soit indépendamment de celle-ci, les autorité ou 

organismes du pays où l’intéressé réside doivent, dès réception du formulaire mixte rempli 

comme il est indiqué à l’alinéa (3) c) : 

 

  a) Prendre une décision provisoire au sujet de la demande conformément aux 

dispositions des articles 22 ou 26 ; 

  b) Informer l’assuré du montant des prestations auxquelles il aurait droit en vertu des 

législations de chacun des pays si sa demande était admise : 

   Soit conformément aux dispositions des articles 22 ou 26 ; 

   Soit compte non tenu de ces dispositions,  

   Et l’inviter à opter pour l’une ou l’autre de ces deux solutions. 

c) Enfin, en temps utile, informer les autorités ou organismes de l’autre pays de l’option 

de l’intéressé. 

 

(6) Dûment informés comme il est indiqué à l’alinéa (5) c), les autorités ou organismes de 

l’autre pays prennent une décision au sujet de la demande conformément à leur propre 

législation rédigent à l’adresse de l’intéressé une notification faisant connaître la décision 

et, le cas échéant, indiquant les voies de recours, envoient ladite notification aux autorités 

ou organismes du pays où l’assuré réside ; ceux-ci, à leur tour, font parvenir à l’intéressé 

ladite notification accompagnée d’une notification similaire établie par eux-mêmes ; les 

autorités ou organismes du pays où l’intéressé réside font connaître aux autorités ou 

organismes de l’autre pays la date à laquelle les notifications ont été adressées. 

 

 

Article 25 de la Convention 

 

12. Les demandes sont établies sur l’imprimé du pays auquel la prestation est demandée et sont 

soumises aux autorités ou organismes du pays où l’assuré réside. 

 

Ces derniers certifient, dans la mesure du possible, l’authenticité de la demande et la 

concordance des renseignements consignés dans l’imprimé avec ceux figurant sur les pièces 

produites par l’assuré ; ils transmettent sans délai la demande aux autorités de l’autre pays en 

mentionnant la date à laquelle elle a été déposée par l’assuré. 

 

 

Accidents du travail et maladies professionnelles 

 

Article 27 de la Convention 

 

13. Les demandes peuvent être soumises aux autorités ou organismes du pays où l’assuré réside. 

Ceux-ci transmettent sans délai les demandes aux autorités ou organismes de l’autre pays, en y 

mentionnant les dates auxquelles elles ont été déposées par les assurés. 

 

 

Article 28 et 29 de la Convention 

 

14. Les autorités ou organismes d’un pays adressent aux autorités ou organismes de l’autre pays, à 

la requête de ceux-ci, tous renseignements en ce qui concerne le degré d’incapacité d’une 
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personne à qui une prestation a été attribuée, le montant de la prestation et tous autres 

renseignements utiles. 

 

 

Payement des prestations 

 

Article 32 de la Convention 

 

15. Les prestations sont payées : 

 

(1) En France, pour le compte des autorités britanniques, par la Caisse nationale de 

sécurité sociale ; 

 

(2) En Grande-Bretagne, pour le compte des organismes français, par le ministère des 

pensions et de l’assurance nationale (Ministry of Pensions and National Insurance) ; 

en Irlande du Nord par le ministère du travail et de l’assurance nationale (Ministry of 

Labour and National Insurance) et dans l’île de Man par le bureau des services sociaux 

de l’île de Man (Isle of Man Board of Social Services). 

 

 

Article 33 de la Convention 

 

 

16. (1) Lorsque, en vertu des dispositions de l’article 32, les autorités ou organismes d’un pays 

sont redevables d’une prestation à payer dans l’autre pays par l’intermédiaire de celui-ci : 

 

a) Si les autorités débitrices sont celles du Royaume-Uni, elles adressent à la Caisse 

nationale de sécurité sociale des autorisations de payement individuelles faisant apparaître 

en sterling le montant des prestations à payer et les conditions dans lesquelles elles sont 

payables ; la Caisse nationale de sécurité sociale paye les prestations dans les conditions 

ainsi indiquées et en francs, au taux officiel du change le premier jour du mois où le 

payement intervient ; 

 

b) Si les organismes français sont débiteurs, la Caisse nationale de sécurité sociale adresse 

aux autorités britanniques un état en double exemplaire, indiquant les bénéficiaires 

résidant au Royaume-Uni et pour chacun d’eux le montant en francs des prestations dues 

et la période à laquelle elles se réfèrent ; les autorités du Royaume-Uni payent les 

prestations en sterling, au taux officiel du change le premier jour du mois où le payement 

intervient. 

 

(2) Lorsque les autorités britanniques ou la Caisse nationale de sécurité sociale délivrent une 

autorisation de payement ou état conformément à l’alinéa (1), elles se notifient 

mutuellement toute modification affectant le montant des prestations ou toute décision 

d’en suspendre le payement, et ce avec un préavis de quinze jours au moins. 

 

17. Lorsque les autorités ou organismes d’un pays sont autorisés à payer des prestations pour le 

compte des autorités ou organismes de l’autre pays, les autorités ou organismes mentionnés en 

premier lieu suspendent le payement des prestations : 

 

 a) Si le bénéficiaire quitte le pays ; 

 

 b) Lors du décès du bénéficiaire ou de son conjoint ; 
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c) Si les conditions requises pour le payement ne leur paraissent plus remplies ; et dans 

chaque cas ils ou elles avisent sans délai les autorités ou organismes de l’autre pays. 

 

18. (1) Les autorités ou organismes de chaque pays adressent aux autorités ou organismes de 

l’autre pays un état trimestriel des payements qu’ils ont effectués pour leur compte et, le 

cas échéant, un état des payements qui n’ont pas été faits, avec l’indication du motif de 

non payement. 

 

(2) Après quoi, les autorités ou organismes de chaque pays prennent des mesures en vue du 

transfert aux autorités ou organismes de l’autre pays du montant, en devise dudit autre 

pays, des prestations payées pour leur compte. 

 

 

Dispositions diverses 

 

19. Toute demande, tout certificat ou autre document que les autorités ou organismes d’un pays 

sont appelés, en application des dispositions du présent arrangement, à adresser aux autorités 

ou organismes de l’autre pays sera présenté sur un formulaire établi d’un commun accord. Les 

documents autorisant le payement de prestations, rendant compte de tels payements ou 

réclamant le remboursement de tels payements seront authentifiés par la signature d’un 

fonctionnaire habilité à cet effet. Des listes de fonctionnaires habilités à signer seront 

échangées entre les deux pays. 

 

 

Article 38 de la Convention 

 

20. Lorsqu’une personne résidant dans un pays sollicite une prestation, ou une majoration de la 

prestation, ou fait appel d’une décision prise en vertu de la législation de l’autre pays, les 

autorités ou organismes du pays mentionné en premier lieu prennent, à la requête des autorités 

ou organismes de l’autre pays, des dispositions afin que l’assuré ou ses ayants droit subissent 

un examen médical, ou afin qu’il soit procédé à toute enquête jugée nécessaire ; ils adressent 

aux autorités ou organismes de l’autre pays un rapport d’examen médical ou d’enquête, 

contenant tous renseignements dont les autorités ou organismes dudit autre pays pourraient 

avoir besoin en vue de prendre une décision relative à la demande de prestation de l’assuré ou 

à son appel. Les frais d’examen et d’enquête sont à la charge des autorités qui procèdent 

auxdits examens et enquêtes. 

 

21. Toute correspondance échangée entre les autorités britanniques et les organismes français doit 

être transmise par le canal de l’organisme de liaison désigné au paragraphe 1 du présent 

arrangement. 

 

22. Le présent arrangement entrera en vigueur en même temps que la convention et, sous réserve 

de toute modification qui pourrait être décidée d’un commun accord entre les autorités des 

deux pays conformément à l’article 37, il aura la même durée que la Convention. 

 

 

Fait en double exemplaire, le 8 septembre 1958. 
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Arrangement administratif complémentaire du 12 mai 1980 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF COMPLÉMENTAIRE 

du 12 mai 1980 
 

pour l’application de la Convention générale de sécurité sociale du 10 juillet 1956 entre les 

Gouvernements de la République française et du Royaume-Uni en ce qui concerne l’échange de 

lettres et l’annexe du 29 mai 1979 étendant la Convention de l’île de Jersey 

 

 

 

 

Vu l’échange de lettres et l’annexe du 29 mai 1979 étendant à l’île de Jersey la convention générale 

de sécurité sociale du 10 juillet 1956 entre la France et le Royaume-Uni, 

Conformément à l’article 37 de ladite Convention, 

 

Les autorités compétentes représentées par : 

 

Du côté français : 

 

--- 

 

Du côté jersiais : 

 

--- 

 

sont convenues des dispositions ci-après : 

 

 

 

Application de l’article 3 de l’annexe 

 

Article premier 

 

Dans le cas visé à l’article 3, les prestations en espèces sont payées directement par l’institution 

d’affiliation. 

 

Les prestations en nature sont servies par l’institution du pays de séjour conformément à la législation 

qu’elle applique et restent à la charge de ladite institution. 

 

 

Application de l’article 4 (1) de l’annexe 

 

Article 2 

 

Le service des prestations en espèces (indemnités journalières) est assuré directement par l’institution 

jersiaise. 
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Application de l’article 4 (2) de l’annexe 

 

Article 3 

 

Le service des prestations en nature est assuré par l’institution française suivant les dispositions de sa 

législation en ce qui concerne l’étendue et les modalités du service desdites prestations. Le travailleur 

est tenu de présenter à l’institution française une attestation par laquelle l’institution jersiaise l’autorise 

à conserver le bénéfice des prestations pendant une période maximum de treize semaines. 

 

Le remboursement des prestations servies par les institutions françaises pour le compte des institutions 

jersiaises s’effectue sur facture, chaque semestre, sur présentation de relevés individuels adressés par 

l’organisme de liaison français aux autorités compétentes jersiaises ; celles-ci procèdent au 

remboursement de la créance française à l’organisme de liaison français. 

 

 

Application de l’article 5 (1 a) de l’annexe 

 

Article 4 

 

Si un ressortissant de l’un ou l’autre pays, résidant habituellement à Jersey a besoin d’un traitement 

hospitalier (en tant que patient hospitalisé) en France en vertu des dispositions de cet article, 

l’intéressé doit produire une attestation conforme au modèle établi d’un commun accord.  

 

 

Application de l’article 5 (2) de l’annexe 

 

Article 5 

 

Si un ressortissant de l’un ou l’autre pays, résidant habituellement en France, a besoin d’un traitement 

hospitalier (en tant que patient hospitalisé) à Jersey en vertu des dispositions de cet article, les pièces 

justificatives à produire sont les suivantes : 

 

 a) S’il s’agit d’un ressortissant français, son passeport ou sa carte d’identité nationale ; 
 

 b) S’il s’agit d’un ressortissant du Royaume-Uni, qui aurait pu, par ailleurs, résider 

habituellement à Jersey, son passeport. 

 

 

Application de l’article 6 de l’annexe 

 

Article 6 

 

i) Les dépenses correspondantes aux prestations en nature servies aux membres de la 

famille du travailleur demeurés dans le pays d’origine sont évaluées forfaitairement pour 

chaque année civile. 

 

ii) Le forfait est établi en multipliant le coût annuel moyen des soins par famille dans le 

pays de résidence par le nombre de familles de travailleurs exerçant leur activité dans 

l’autre pays et en appliquant au résultat un abattement de vingt pour cent. 

 

iii) Ces deux facteurs sont déterminés de la manière suivante : 
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a) Le coût moyen annuel des soins par famille dans le pays de résidence est établi en 

divisant le coût des prestations en nature des assurances maladie et maternité servies 

par les institutions du pays considéré aux seuls ayants droit des assurés dudit pays par 

le nombre moyen des travailleurs chargés de famille au cours de l’année. 
 

b) Le nombre de familles à prendre en considération est établi au moyen d’un inventaire 

tenu à cet effet par l’organisme de liaison de leur pays de résidence sur la base des 

documents justificatifs du droit des intéressés fournis par l’institution compétente. 

 

 

Article 7 

 

Les modalités de règlement des dépenses forfaitaires visées à l’article 6 sont les suivantes : 

 

i) L’évaluation chiffrée du montant des dépenses forfaitaires dues par les institutions du 

pays d’affiliation aux institutions du pays de résidence ou de séjour s’effectue à 

l’expiration de chaque année civile. 

 

ii) La régularisation des comptes entre les institutions des deux pays intervient dès que sont 

connus les divers éléments retenus pour l’établissement des forfaits afférents à l’année 

considérée. 

 

iii) Les transferts de fonds s’effectuent obligatoirement par l’intermédiaire des organismes 

de liaison des deux pays. 

 

iv) Les autorités compétentes de chacun des pays désignent la ou les institutions qui 

supportent la charge des prestations faisant l’objet d’un remboursement forfaitaire. 

 

 

Application de l’article 7 de l’annexe 

 

Article 8 

 

a) Les institutions compétentes en France pourront à la demande d’un assuré français exerçant 

une activité salariée à Jersey, établir une attestation comportant des renseignements 

concernant ses enfants. L’assuré français transmettra cette attestation à l’autorité compétente 

jersiaise. Chaque année au début du mois de mai, l’autorité compétente jersiaise totalisera le 

montant des allocations familiales qui auraient été servies à Jersey si les enfants y avaient 

résidé, selon la formule suivante et versera la somme obtenue à l’organisme de liaison 

français. 

 

La formule à appliquer pour le calcul des allocations familiales dues, est la suivante : 

 

Il sera procédé au calcul de la moyenne hebdomadaire du montant des allocations familiales 

jersiaises, par enfant, payable à toutes les familles jersiaises y ayant droit dans l’année de 

référence pour le paiement des allocations familiales. Cette moyenne sera multipliée pour 

chaque famille par le nombre d’enfants ouvrant droit et qui restent dans leur famille et par le 

nombre de semaines de présence du travailleur à Jersey dans l’année de référence. 
 

b) Les autorités compétentes jersiaises pourront à la demande d’un assuré jersiais exerçant une 

activité salariée en France établir une attestation comportant des renseignements concernant 

ces enfants. L’assuré jersiais transmettra cette attestation à l’organisme de liaison français. 

Chaque année au début du mois de mai, l’autorité compétente jersiaise totalisera le montant 
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des allocations familiales qui auront été servies à Jersey pendant l’année de référence et le 

communiquera à l’organisme de liaison français en vue du remboursement. 

 

 

Application de l’article 8 de l’annexe 

 

Article 9 

 

1. En vue de calculer un coefficient de cotisation pour déterminer les droits en vertu de la 

législation mentionnée à l’article 2 (a) de la Convention en ce qui concerne Jersey, toute 

personne sera considérée par l’organisme compétent jersiais : 

 a) Comme ayant versé pour chaque semaine comprise dans une période de cotisations 

accomplie en vertu de la législation française (à condition qu’il s’agisse d’une semaine 

commençant au cours du trimestre de référence) des cotisations qui correspondent à un 

coefficient trimestriel de cotisation de 0,077 pour ce trimestre. 
 

b) Comme ayant versé, pour chaque semaine comprise dans une période de cotisations 

accomplie en vertu de la législation française (à condition qu’il s’agisse d’une semaine 

commençant dans l’année de référence) des cotisations qui correspondent à un coefficient 

annuel de cotisation de 0,0192 pour cette année. 
 

c) Comme s’étant vu créditer une cotisation en vertu de la législation de Jersey pour chaque 

semaine dont la totalité est une période assimilée dans le cadre de la législation française, de 

même qu’une période de cotisation est prise en considération en vertu des dispositions des 

sous-paragraphes (a) et (b) de ce paragraphe. 

 

2. Pour utiliser un coefficient de cotisation en vue de la conversion en une période d’assurance en 

vertu de la législation de Jersey mentionnée à l’article 2 i), b), de la Convention, les autorités 

jersiaises compétentes :  

 

 a) Multiplieront par treize le coefficient obtenu par une personne au cours d’un trimestre, dans 

le cas d’un coefficient de cotisation trimestriel ; 
 

 b) Et multiplieront par cinquante-deux le coefficient obtenu par une personne au cours d’une 

année, dans le cas d’un coefficient de cotisation annuel. 

 

Le résultat sera exprimé sous la forme d’un nombre entier, toute fraction restante étant négligée. 

Le chiffre ainsi déterminé en tenant compte du nombre maximum de semaines pendant 

lesquelles la personne a été assujettie à cette législation au cours d’une année sera considéré 

comme représentant le nombre de semaines dans la période d’assurance accomplie en vertu de 

cette législation. 

 

3. Lorsqu’il ne sera pas possible de déterminer de façon précise les périodes de temps au cours 

desquelles certaines périodes d’assurance ont été accomplies en vertu de la législation de la 

France ou de Jersey, il sera supposé que ces périodes ne se superposent pas aux périodes 

d’assurance accomplies en vertu de la législation de la France ou de Jersey ; toutefois il sera 

tenu compte de ces périodes au mieux des intérêts du bénéficiaire. 
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Dispositions diverses 

 

Article 10 

 

Les créances sont exprimées dans la monnaie du pays créancier. 

 

 

Article 11 

 

Pour l’application du présent arrangement sont désignés comme organisme de liaison : 

 

 - en ce qui concerne la France : le « Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants » ; 

 

- en ce qui concerne Jersey : le « Social Security Department ». 

 

 

Article 12 

 

Le présent arrangement entrera en vigueur à la même date que l’échange de lettres diplomatiques du 

29 mai 1979. 

 

 

Fait à Paris, le 12 mai 1980, en double exemplaire, en langue française et anglaise, chacun des textes 

faisant également foi 
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Liste des formulaires pour l'application de la Convention  
 

 

 

 
 

Numéro Intitulé Modifications 

SE 132 J 01 Certificat de détachement  

SE 132 J 02 
Attestation du droit au maintien des prestations des assurances maladie et 

maternité 
 

SE 132 J 03 Attestation d’affiliation du travailleur pour l’inscription des familles (soins 

de santé aux membres de la famille du travailleur demeurés dans le pays 

d’origine ou revenant y résider) 

 

SE 132 J 04 Attestation concernant l’inscription des membres de la famille du 

travailleur (soins de santé) 
 

SE 132 J 05 Etat de famille  

SE 132 J 06 
Demande de prestations familiales  
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